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ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 
du 15 decembre 2016 - Numero 2016/2560 


L'an deux mille seize, le quinze decembre. 

Par-devant Maitre Alex WEBER, notaire de residence a Bascharage. 

S’est reunie l’assemblee generale extraordinaire des associes de la societe 
cooperative de caution mutuelle " MUTUALITE DES P.M.E. ”, en abrege 
" MPME ", ayant son siege social a L-1630 Luxembourg, 58, rue Glesener, 
inscrite au R.C.S.L. sous le numero B 4556, constitute suivant acte notarie 
date du 19 decembre 1949, publie au Memorial C numero 3 du 14 janvier 
1950 et dont les statuts ont ete modifies a differentes reprises et pour la 
derniere fois suivant acte re<?u par le notaire Urbain THOLL, de residence a 
Mersch, en date du 24 mai 2012, publie au Memorial C, numero 1877 du 27 
juillet 2012. 

L’assemblee est presidee par Monsieur Roland DERNOEDEN, president de 
la MUTUALITE DES P.M.E. , demeurant a Hesperange. 

Le President designe coniine secretaire Monsieur Philippe KOPS, 
sous-directeur de la MUTUALITE DES P.M.E., demeurant a Kirf 
(Allemagne). 

L’assemblee choisit coniine scrutatrice Madame Renee PAULY, 
administratrice de la MUTUALITE DES P.M.E., demeurant a Burden. 

Le President declare et prie le notaire instrumentant d'acter que: 

I.- La presente assemblee generale a ete convoquee par des publications 
contenant l’ordre du jour de l’assemblee faites dans le journal "Letzebuerger 
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Journal" du 15 novembre 2016 et du 30 novembre 2016. 

II. - L'ordre du jour de la presente assemblee est le suivant: 

1 . Reformulation de l’objet social. 

2. Signatures sociales. 

3. Refonte des statuts. 

4. Divers. 

III. - Les associes presents ou represents ainsi que le nombre de parts 
sociales qu’ils detiennent sont renseignes sur une liste de presence, signee par 
le president, le secretaire, le scrutateur et le notaire instrumentant. Ladite liste 
de presence ainsi que les procurations resteront annexees au present acte pour 
etre soumises avec lui aux formalites de l’enregistrement. 

IV. - II resulte de la predite liste de presence que sur les cent huit mille sept 
cent cinquante-huit (108.758) parts sociales actuellement emises, vingt-quatre 
mille cent vingt (24.120) parts sociales sont dument presentes ou representees 
a la presente assemblee generale. 

V. - Une premiere assemblee generale extraordinaire tenue en date du 3 
novembre 2016 n’a pu deliberer valablement, etant donne que moins de la 
moitie des parts sociales en circulation etaient presentes ou representees. 

VI. - Le resultat de cette premiere assemblee generale extraordinaire a ete 
rappele expressement dans les avis de convocation a la presente assemblee 
generale. 

VII. - Confonnement a l’article 15 des statuts, la presente assemblee generale 
est regulierement constitute et peut deliberer valablement sur les points portes 
a l’ordre du jour, quelle que soit la partie du capital presente ou representee. 

Ces faits exposes et reconnus exacts par l’assemblee, cette demiere a pris la 
resolution suivante: 

RESOLUTION 

L’ assemblee decide de proceder a une refonte des statuts, incluant une 
reformulation de l’objet social et des modalites de l’engagement social, 
lesquels statuts auront desormais la teneur suivante : 

« Titre I er . Denomination - Siege - Objet - Puree 

Art. l er . Sous la denomination « Mutuality des P.M.E.», anciennement 
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« Mutuality d'aide aux artisans », en abrege « MPME », il existe une societe 
cooperative de caution mutuelle au sens de la loi du 10 aout 2016 concernant 
les societes commerciales. 

Dans tous les actes, factures, annonces, publications et autres pieces 
emanant de la societe, la denomination sociale sera precedee ou suivie 
immediatement de ces mots, ecrits lisiblement et en toutes lettres: societe 
cooperative de caution mutuelle. 

Art. 2. Le siege social est etabli a Luxembourg. II pourra etre transfere en 
tout autre endroit de la Ville de Luxembourg par decision du conseil 
d'administration prise a la majorite simple des voix, et en tout autre lieu, par 
decision des associes deliberant dans les conditions requises pour les 
modifications de statuts. 

La societe pourra, par simple decision du conseil d'administration, etablir 
des succursales ou agences au Grand-Duche de Luxembourg. 

Art. 3. La societe a pour objet: 

a) de cautionner ou de garantir des prets et des credits en faveur de ses 
associes pour leur permettre d'ouvrir, de reprendre, de maintenir, d'agrandir 
ou de moderniser leurs entreprises et de financer leurs besoins en fonds de 
roulement, sans toutefois pouvoir leur accorder elle-meme ni prets ni credits; 

b) de constituer tout ou partie des cautionnements ou garanties generalement 
quelconques a fournir par ses associes, en garantie de l'execution de leurs 
entreprises de travaux publics ou prives, ou de se porter caution solidaire au 
profit de ses associes, envers l’Etat, les communes, les etablissements publics 
et toutes personnes physique ou morale tant au Grand-Duche de Luxembourg 
qu’a l’etranger; 

c) d’adopter des solutions innovantes dans le domaine du financement des 
PME afin d’assurer a ses associes un acces optimal a toutes sources de 
financement des PME, sans toutefois pouvoir leur accorder elle-meme ni 
prets ni credits; 

d) d'effectuer toutes operations quelconques a caractere administrate et 
financier a l'effet d'assurer la constitution des cautionnements ou des garanties 
de toute nature, de conclure tous accords et conventions quelconques destines 
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a developper le credit de la societe et celui de ses associes; 

e) d'effectuer toutes operations favorisant la creation et le developpement 
d'entreprises, en ce compris notamment: la construction, l'achat ou la location 
d'immeubles, la prise de participations, l’etude de tous les aspects 
economiques en vue de l'elaboration de plans d'affaires; 

f) de traiter tous inarches et passer tous actes et en general de faire tout ce qui 
est necessaire, sans exception ni reserve, en vue d’assurer la continuation 
eventuelle d'une entreprise beneficiant du cautionnement ou de garanties par 
la societe; 

g) de proceder a la creation ou de participer par tous moyens a toutes 
institutions propres a ameliorer la situation morale et materielle de la societe 
et de ses associes, et de s'interesser par toutes voies dans toutes affaires, 
institutions, societes ou associations ayant un objet analogue, similaire ou 
connexe, ou qui sont de nature a favoriser la realisation de son objet social ou 
le developpement de son activite. 

D'une fa 9 on generale, elle pourra effectuer toutes operations ayant un 
rapport direct ou indirect avec son objet social et qui sont de nature a en 
favoriser la realisation. 

Art. 4. La societe a ete constitute le 19 decembre 1949 pour une duree de 
trente ans et prorogee le 30 avril 1976. 

La duree de la societe a ete prorogee pour une nouvelle periode de trente ans 
a partir du 24 avril 1986. 

Elle a ete prorogee pour une duree illimitee suivant decision de 1'assemblee 
generale extraordinaire des associes du 24 mai 2012. 

La societe pourra etre dissoute par decision des associes deliberant comine 
en matiere de modification des statuts. 

Titre II. Capital social - Apports - Parts sociales 

Art. 5. Le capital social est illimite; son minimum est fixe a trente et un mille 
euros (€ 31.000.-). 

Art. 6. Le capital social est divise en parts sociales d'une valeur nominale de 
vingt-quatre euros (€ 24.-) euros chacune. Les parts sociales doivent etre 
liberees en especes jusqu'a concurrence de cinquante pour cent de leur valeur 
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nominale au moment de leur souscription. Les droits de chaque souscripteur 
sont represents par des titres nominatifs qui porteront les indications 
prescrites par Particle 127 de la loi du dix aout deux mille seize concemant les 
societes commerciales. 

Les parts sociales ne peuvent ni etre cedees entre vifs ni etre gagees. 

Titre III. Associes 

Art. 7. Peuvent acquerir la qualite d'associe: 

a) toute personne physique; 

b) toute personne morale tant de droit prive que de droit public. 

La qualite d'associe s’acquiert par la souscription d'au moins vingt-cinq (25) 
parts sociales. Chaque souscription, nouvelle ou supplemental, doit etre 
agreee par le conseil d'administration. Le requerant dont la demande 
d'admission ou de souscription est ecartee par le conseil d'administration peut 
recourir a la prochaine assemblee generale par lettre adressee au conseil 
d'administration dans les trente jours a compter de la notification du rejet de la 
demande. La decision de l'assemblee generale est definitive et sans recours. 

Art. 8. La qualite d'associe se perd par: 

a) la demission; 

Pour etre valable la demission devra etre presentee par ecrit dans les six 
premiers mois de l'exercice; elle sortira ses effets en fin d'exercice. 

Tous engagements formels quelconques passes par la societe en faveur d'un 
associe enlevent a celui-ci la faculte de demissionner. 

b) le deces ou l'interdiction judiciaire ou civile; 

Les droits de l'associe decede ou interdit sont transmis, apres approbation par 
le conseil d'administration, a ses heritiers et/ou legataires. 

c) la dissolution, pour les personnes morales: 

d) le concordat preventif, la faillite, la banqueroute ou la deconfiture; 

e) l'exclusion; 

Le conseil d'administration peut prononcer l'exclusion lorsqu'un associe aura 
compromis les interets de la societe ou contrevenu gravement aux stipulations 
des presents statuts. 

L'associe exclu peut recourir a la prochaine assemblee generale. Son recours 
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doit etre adresse par lettre recommandee au conseil d'administration dans les 
trente jours a compter de la notification de l'exclusion. La decision de 
l'assemblee generate est definitive et sans recours. 

Art. 9. Les associes ne seront tenus des engagements de la societe que d'une 
fa9on divise et non solidaire jusqu’a concurrence de leur mise, toute 
responsabilite personnelle etant exclue. 

Art. 10. Les associes sortants ont droit au remboursement de leurs parts 
sociales a la valeur nominale de celles-ci, a l'exclusion de toutes dotations, 
reserves et provisions. 

Le remboursement des parts peut atteindre au maximum le montant verse. 

Les associes sortants n’ont aucun droit au patrimoine de la societe et ne 
peuvent demander sa liquidation. 

Les parts sociales souscrites restent garantes pendant cinq ans des defies et 
charges existant a la fin de l’exercice au cours duquel le proprietaire a perdu sa 
qualite d’associe. Pour ces motifs, le conseil d'administration peut decider 
l'ajoumement du remboursement des parts sociales denoncees. 

Toute somme due a la societe par un associe sortant peut etre compensee 
d'office avec leurs parts sociales a rembourser. Le remboursement des parts 
sociales ne peut toutefois avoir lieu que si l’associe sortant s'est acquitte de 
tous ses engagements a l’egard de la societe. 

Titre IV. Assemblee generale 

Art. 11. L'assemblee generale est convoquee par le conseil d’administration. 
Si le conseil d'administration est dans l’impossibilite de convoquer 
l’assemblee generale, le college des commissaires aux comptes a le droit de 
convocation. Lorsque des associes representant le cinquieme du capital social 
en fonnulent la demande ecrite au conseil d'administration avec indication de 
l'ordre du jour, l'assemblee generale doit etre convoquee de fa9on qu'elle soit 
tenue dans le delai d'un mois. 

L'assemblee generale ordinaire se reunit au moins une fois par an et 
obligatoirement dans les quatre mois qui suivent la cloture de l’exercice 
social. 

Elle se reunit au siege social ou a tout autre endroit indique dans la 


- page 6 - 




convocation. La convocation doit contenir l'ordre du jour et est faite par des 
annonces deposees aupres du registre de commerce et des societes et publiees 
quinze jours au moins avant l’assemblee au Recueil electronique des societes 
et associations et dans un journal publie au Luxembourg. 

Art. 12. L'assemblee generate represente l'universalite des associes. Ses 
decisions sont obligatoires pour tous. Elle a les pouvoirs les plus etendus pour 
faire ou rati Her tous les actes qui interessent la societe. 

Elle a notamment les attributions suivantes: 

a) elle nomine et, le cas echeant, revoque les administrateurs et les 
commissaires aux comptes; 

b) elle statue sur toutes les questions relatives aux comptes de l'exercice 
ecoule et donne quitus aux administrateurs et commissaires. Elle entend le 
rapport du conseil d’administration et le rapport des commissaires aux 
comptes; 

c) elle statue sur la repartition des benefices et fixe les indemnites de 
presence et autres emoluments a allouer au president du conseil 
d’administration, aux autres administrateurs et aux commissaires; 

d) elle statue sur toutes les affaires qui lui sont reservees par la loi ou les 
statuts ou qui lui sont transmises pour decision par le conseil d'administration; 

e) elle adopte et modifie les statuts dans toutes leurs dispositions; 

f) elle se prononce sur la dissolution de la societe. 

Art. 13. Chaque associe dispose d'autant de voix a l'assemblee generale qu'il 
possede de parts sociales. 

La representation d’un associe par un autre associe n’est autorisee que sur 
presentation de pouvoirs ecrits. Aucun associe ne pourra representer plus de 
trois associes. 

Art. 14. L'assemblee generale prend ses decisions et procede aux elections 
soit a la main levee, soit au scrutin secret. Le vote secret est obligatoire, si un 
ou plusieurs associes detenant au moins vingt pour cent (20 %) des voix, 
presents ou represents, en formulent la demande. 

Sauf dispositions contraires de la loi ou des statuts, l'assemblee generale 
prend ses decisions et procede aux elections a la majorite simple des voix 
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exprimees. 

Les deliberations et les decisions de l'assemblee generate ne peuvent porter 
que sur des points figurant a l'ordre du jour. 

Art. 15. Les statuts peuvent etre modifies dans toutes leurs dispositions par 
l'assemblee generale convoquee specialement a cet effet. Cette assemblee 
generale sera valablement constituee pour autant que la moitie du capital 
social soit presente ou representee. A defaut de cette condition, une nouvelle 
assemblee devra etre convoquee, avec le meme ordre du jour et dans les 
memes conditions que cedes enoncees a V article 11 des presents statuts. 
Cette deuxieme assemblee sera alors valablement constituee quelle que soit la 
portion du capital presente ou representee. Aucune modification ne sera 
cependant adoptee, si elle ne reunit pas au moins deux tiers des voix des 
associes presents ou represents . 

Les dispositions qui precedent sont egalement applicables aux assemblies 
generates ayant pour objet la dissolution de la societe, sa fusion avec d’autres 
societes ou sa transformation en une autre fonne de societe. 

Dans tous les autres cas que ceux prevus par les deux alineas qui precedent, 
l'assemblee generale peut valablement deliberer quel que soit le nombre de 
parts presentes ou representees. 

Titre V. Administration et Direction 

Art. 16. La societe est administree par un conseil d'administration compose 
de neuf membres, nommes pour trois ans par l'assemblee generale des 
associes et en tout temps revocables par elle. 

Peut etre elue administrateur toute personne physique n'ayant pas atteint 
l'age de soixante-douze (72) ans. Les administrateurs sont reeligibles dans les 
memes conditions. La fonction d'administrateur prend fin au moment ou 
l'interesse a atteint l'age de soixante-douze (72) ans. 

L'assemblee generale elira deux membres sur une liste de candidats 
presentee par la Chambre des Metiers, deux membres sur une liste de 
candidats presentee par la Federation des Artisans, deux membres panni les 
associes ayant presente leur candidature a titre individuel. Le directeur, 
charge de la gestion journaliere de la societe, le directeur general de la 
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Chambre des Metiers et le dirigeant charge de la gestion journaliere de la 
Federation des Artisans font d'office partie du conseil d'administration, a 
moins que 1'assemblee n'en decide autrement. Dans cette demiere hypothese, 
1'assemblee procedera, lors d'un deuxieme vote, a l'election d’un 
administrateur sur une liste speciale de candidats a presenter soit par la 
Chambre des Metiers pour le directeur charge de la direction journaliere de la 
societe et pour le directeur general de la Chambre des Metiers, soit par la 
Federation des Artisans pour le dirigeant charge de la gestion journaliere de la 
Federation des Artisans. 

En cas de vacance d'un poste d'administrateur, par suite de deces, de limite 
d'age ou pour toute autre raison, les administrateurs restants, ensemble avec 
les commissaires aux comptes, reunis en conseil general, pourvoiront au 
remplacement du mandat devenu vacant. Dans ce cas, 1’assemblee generale, 
lors de la premiere reunion, procedera a la nomination definitive du nouvel 
administrateur. 

Les administrateurs doivent obligatoirement etre associes et detenir au 
moins vingt-cinq (25) parts sociales au moment de leur election et pendant 
toute la duree du mandat. 

Art. 17. Le conseil d'administration elit parmi ses membres un president et, 
s’il le juge opportun, un vice-president. 

Le conseil d'administration se reunit sur convocation de son president, ou en 
cas d'empechement de celui-ci, du vice-president, ou a son defaut, de 
l'administrateur charge de la gestion journaliere, ou a son defaut par deux 
administrateurs. II doit etre convoque chaque fois que l'interet de la societe 
l'exige et chaque fois que trois administrateurs au moins le demandent. La 
presidence est assuree par le president ou, en cas d'empechement de celui-ci, 
le vice-president ou, a son defaut, un administrateur qui sera designe par les 
autres administrateurs presents. Le conseil d'administration ne peut deliberer 
et statuer valablement que si la majorite de ses membres sont presents. Les 
decisions sont prises a la majorite simple des membres presents. 

Art. 18. Les deliberations du conseil d'administration sont constatees par des 
proces-verbaux signes par le president de la reunion et un administrateur. 
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Art. 19. Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus etendus pour agir 
au nom de la sociiti et accomplir ou autoriser toutes operations et tous actes 
d'administration et de disposition qui rentrent dans l'objet de la societe. 

Tout ce qui n'est pas specialement reserve par les statuts ou par la loi a 
l'assemblie ginirale est dans les attributions du conseil d'administration. 

II a notamment comme attributions: 

- la convocation des assemblies generales et la fixation de leur ordre du jour; 

- a la cloture de chaque exercice, l'etablissement du bilan, du compte de 
profits et pertes, de l’annexe et d’un rapport ecrit sur la situation de la societe; 

- l'autorisation des cautions, avals, garanties et suretes donnes par la societe 
pour des engagements pris par des tiers; 

- la nomination et la revocation du president et du vice-president; 

- la nomination et la demission du directeur et des cadres dirigeants; 

- la representation de la societe a Tigard de tiers et en justice, soit en 
demandant soit en difendant; 

- Tadmission et l'exclusion d'associis; 

- toutes transactions mobilieres, immobilieres, financieres et autres ayant un 
rapport direct ou indirect avec l'objet de la sociiti ou susceptibles d'en 
favoriser la rialisation; 

- Tilaboration respectivement la ratification de tous reglements et 
prescriptions d'ordre interne. 

Le conseil d'administration peut diliguer Tadministration joumaliere des 
affaires de la sociiti ainsi que le pouvoir de reprisenter la sociiti, en ce qui 
concerne cette administration, soit a des administrateurs, soit a d'autres 
personnes, associies ou non associies. 

Titl e VI. Surveillance de la societe 

Art. 20. L'assemblie ginirale ilit comme organe de surveillance un 
commissaire aux comptes au moins et trois au plus pour la durie de trois ans. 
Les commissaires aux comptes ne peuvent appartenir au conseil 
d'administration. Ils controlent les comptes de la sociiti et soumettent leur 
rapport et leurs propositions a l'assemblie ginirale des associis. Ils sont 
riiligibles. 
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Les commissaires aux comptes peuvent etre associes ou non associes. 

Les droits et obligations des commissaires sont reglementes par les articles 
soixante et un et suivants de la loi du dix aout deux mille seize concernant les 
societes commerciales. 

Titre VII. Dispositions generates 

Art. 21. Exercice social. L'exercice social coincide avec l'annee civile. 

Art. 22. Comptes annuels. Le conseil d’administration etablit a la fin de 
chaque exercice social l’inventaire, le compte de profits et pertes, le bilan et 
l’annexe. Le bilan indique l'etat de l'actif et du passif de la societe. 

L’inventaire et le bilan sont sounds a l’examen des commissaires aux 
comptes un mois avant l’assemblee generale annuelle. 

Pendant les quinze jours precedant l’assemblee generale annuelle, tout 
associe ou son mandataire muni d’une procuration ecrite peut prendre, au 
siege de la societe, connaissance de l’inventaire, du bilan, du rapport de 
gestion du conseil d’administration et du rapport de condole des commissaires 
aux comptes. 

Art. 23. Resultats. Sur les benefices nets, il est preleve cinq pour cent pour 
la constitution de la reserve legale; ce prelevement cesse d'etre obligatoire 
lorsque la reserve a atteint le dixieme du capital social, mais reprend du 
moment que ce dixieme est entame. 

Le solde des benefices nets est a la fibre disposition de l’assemblee generale 
qui fix era le dividende a distribuer aux associes. Le taux de ce dividende ne 
pourra en aucun cas etre superieur au taux Euribor 12 mois augmente de trois 
pourcent (3 %) en vigueur au 3 1 decembre de l’exercice cloture ou a tout autre 
taux de reference le rempla 9 ant le cas echeant. 

Les dividendes non reclames dans les cinq annees de leur exigibilite sont 
presents confonnement a la loi. 

Art. 24. Signatures sociales. Le conseil d’administration arrete une liste des 
mandataires porteurs d’une signature A et des mandataires porteurs d’une 
signature B. Cette liste est actualisee a chaque fois qu’il y a des changements 
au sein des mandataires et au plus tard a l’election d’un nouveau conseil 
d’administration. 
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Pour les operations designees ci-apres la societe n'est valablement engagee a 
l'egard des tiers que sur production d'un extrait d'une deliberation du conseil 
d'administration prise a l'unanimite de ses membres: 

- acquisition et vente d'immeubles; 

- affectation hypothecate et mise en gage du fonds de commerce; 

- vente du total des avoirs de la societe. 

Dans tous les autres cas, la societe est valablement engagee en toutes 
circonstances et a l'egard de tous tiers : 

- par les signatures conjointes de deux mandataires porteurs d’une signature 

A; 

- par les signatures conjointes de deux mandataires dont obligato irement 
celle d’un mandataire porteur d’une signature A et d’un mandataire porteur 
d’une signature B ; 

- par la signature unique d’une personne ayant re 9 u procuration a cet effet 
signee par deux mandataires tels que definis ci-avant. 

Art. 25. Liquidation de la societe. Dans le cas de dissolution de la societe 
pour quelque raison ou a quelque moment que ce soit, la liquidation sera faite 
par des liquidateurs nommes par l'assemblee generale, et a defaut de pareille 
nomination, par le conseil d'administration alors en fonction. 

Les liquidateurs auront les pouvoirs qui decoulent des articles 144 et 
suivants de la loi du dix aout deux mille seize deja precitee. 

L'assemblee generale detenninera les emoluments des liquidateurs. 

Les actifs de la societe sont affectes en premier lieu au paiement de toutes les 
dettes, charges et depenses de la liquidation. Les parts sociales seront 
remboursees dans la mesure ou le permettent les actifs restants, mais au 
maximum jusqu'a concurrence du montant verse. Le solde de la liquidation 
sera remis a la Chambre des Metiers qui ne pourra l'utiliser qu'aux fins du 
developpement d'institutions existantes, respectivement la creation de 
nouvelles institutions contribuant par leur objet a l'essor et a l'amelioration 
structurelle de l'artisanat en general. 

Titre VIII. Dispositions speciales 

Art. 26. Secret de fonction. Les administrateurs et les commissaires ainsi 
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que toutes personnes aux services de la societe sont tenus au secret absolu 
vis-a-vis des tiers en ce qui conceme les decisions prises et les informations 
portees a leur connaissance dans l'exercice de leurs fonctions. 

Ils resteront tenus au secret de fonction au-dela de l'exercice de leur mandat 
au sein de la societe. 

Art. 27. Incompatibilites. Tout administrateur ou commissaire aux comptes 
requerant l'octroi d'un cautionnement de credit ou de pret respectivement 
l'octroi d'une garantie doit deposer prealablement son mandat. Ceci est vrai 
aussi dans le cas d’une demande d’un cautionnement ou d’une garantie 
emanant par une societe dans laquelle un administrateur ou un commissaire 
de la Mutuality des P.M.E. detient un mandat social. 

Les associes qui beneficient d’un cautionnement ou d’une garantie ne 
peuvent se porter candidats pour l'obtention d’un mandat d'administrateur ou 
de commissaire tant qu'ils continuent a beneficier du cautionnement ou de la 
garantie. » 

Plus rien n’etant a l'ordre du jour, la seance est levee. 

Frais 

Le montant des frais, depenses, remunerations ou charges, sous quelque 
forme que ce soit, qui incombent a la societe a raison des presentes, est evalue 
a mille deux cents euros (€ 1.200.-). 

DONT ACTE. 

Fait et passe a Luxembourg, 58, rue Glesener. 

Date qu’en tete des presentes. 

Et apres lecture faite a l'assemblee, les membres du bureau ont tous signe 
avec Nous notaire le present acte, aucun autre actionnaire n'ayant demande a 
signer. 

(s) DERNOEDEN, KOPS, PAULY, A. WEBER. 

Enregistre a Luxembourg Actes Civils 1, le 21 decembre 2016. 

Relation : 1 LAC/20 16/40771 
Re<?u soixante-quinze euros 
75,00 € 

Le Receveur (s) MOLLING. 
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Pour expedition conforme, 
delivree a la societe sur demande. 
Bascharage, le 4 janvier 2017. 
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